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CONGÉ TRIENNAL DU PRENEUR	Comment by Louis Urvois: Le congé  triennal est régi par les dispositions de l’article L. 145-4, al. 2 du code de commerce.

À titre liminaire, il convient de s’assurer que le bail ne comporte aucune période ferme, au cours de laquelle le locataire aurait renoncé à délivrer congé à l’expiration d’une période triennale.

La possibilité d’aménager la faculté de résiliation triennale du locataire est strictement limité aux cas suivants (art. L. 145-4, al. 2 du code de commerce) :

 les baux conclus pour une durée supérieure à 9 ans ;
 les baux de locaux construits en vue d’une seule utilisation (locaux dits « monovalents ») ;
 les baux de locaux à usage exclusif de bureaux ;
 les baux de locaux de stockage mentionnés à l’article 231 ter, III, 3° du code général des impôts (locaux ou aires couvertes destinés à l’entreposage de produits, de marchandises ou de biens qui ne sont pas intégrés topographiquement à un établissement de production).

Il peut être délivré soit par acte extrajudiciaire (objet du présent modèle) ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Par prudence et afin de lui donner une date certaine et ainsi s’assurer du délai de préavis de 6 mois, il est fortement conseillé de recourir à l’acte extrajudiciaire (signification par commissaire de justice, ex-huissier).

 /!\ Si le congé est délivré à une date ne permettant pas le respect du délai de préavis de 6 mois, il ne prendra effet qu’à la fin de la période triennale suivante (Cass. 3e civ., 7 juillet 1975, n°74-11.090 : Bull. civ. III, n°238).
(article L. 145-4 du code de commerce)


L'AN DEUX MIL VINGT-TROIS ET LE XXXX	Comment by Louis Urvois: Le congé doit être donné 6 mois à l’avance avant l’expiration d’une période triennale (L. 145-4 du code de commerce).


À LA DEMANDE DE :


[bookmark: _Hlk43125473]La société NOM, société à responsabilité limitée au capital de XXX €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 123 456 789 et dont le siège est situé 1 rue de la Seine à Paris (75000), représentée par son gérant, monsieur Martin Dupont, domicilié en cette qualité audit siège, 	Comment by Louis Urvois [2]: Renseigner l'ensemble des informations ci-après (en jaune à adapter) sur la base des informations contenues sur un extrait Kbis récent.



J'AI, Commissaire de justice



SIGNIFIÉ À :	Comment by Louis Urvois: Au(x) bailleur(s).

En cas de pluralité de propriétaires, il est indispensable de faire signifier le congé à chacun d'entre eux (une indivision n'est pas un bailleur).

La société GEGE, société par actions simplifiée au capital de 7.000 €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n° 987 654 321 et dont le siège est situé 3 rue de la Seine à Paris (75000), représentée par son président en exercice, domicilié en cette qualité audit siège,	Comment by Louis Urvois: Dans le cas où l’un ou plusieurs des bailleurs sont une société, renseigner précisément chacun des éléments avec un extrait Kbis récent.

Où étant et parlant à :










Par acte en date du 1er janvier 2002, la société GEGE a fait bail et donné à loyer à la société NOM des locaux commerciaux situés 1 rue de la Seine à Paris (75000) désignés comme suit :

« REPRENDRE ICI LA DESIGNATION DES LOCAUX FIGURANT AU BAIL »

Le bail a été conclu pour une durée de trois, six ou neuf années entières et consécutives à compter du 1er octobre 2020, moyennant un loyer annuel de 50.000 € hors taxes hors charges en principal.

Par le présent acte, le requérant entend mettre fin audit bail à la fin de la prochaine période triennale et notifie congé à effet du :

TRENTE SEPTEMBRE DEUX MILLE VINGT-TROIS	Comment by Louis Urvois: Le terme de la période triennale.

Dans l’exemple et selon la date envisagée de délivrance du congé triennal, il peut s’agir soit du 30 septembre 2023, soit du 30 septembre 2026 ou alors du 30 septembre 2029, cette dernière date étant également le terme du bail.

Si le bail a été conclu pour 10 ans avec une durée ferme de 6 ans, le locataire ne pourra lors délivrer un congé triennal à l’expiration des six premières années ou des neuf premières années ou de la dixième année, terme du bail.

 /!\ Si le congé est délivré à une date ne permettant pas le respect du délai de préavis de 6 mois, il ne prendra effet qu’à la fin de la période triennale suivante (Cass. 3e civ., 7 juillet 1975, n°74-11.090 : Bull. civ. III, n°238).
(30 SEPTEMBRE 2023)


En conséquence, le requérant offre de délaisser les locaux donnés à bail au plus tard le 30 septembre 2023.

Il est fait sommation au bailleur d’avoir à se trouver le 30 septembre 2023 à 14 heures dans les lieux loués à l’effet de procéder à l’état des lieux de sortie et de recevoir les clés.

Lui indiquant qu’il sera procédé tant en sa présence qu’en son absence.


SOUS TOUTES RÉSERVES
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